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903 (IX). Question de la représentation de la 
Chine à l'Assemblée générale 

L'Assemblée générale 
Décide de n'examiner, à sa neuvième session ordi­

naire, pendant l'année en cours, aucune proposition 
demandant l'exclusion des représentants du Gouverne­
ment de la République de Chine ou !~admission de repré­
sentants du Gouvernement central du peuple de la 
République populaire de Chine. 

473ème séance plénière, 
le 21 septembre 1954. 

904 (IX). Procédure de vote que l'Assemblée 
générale devra suivre sur les questions tou­
chant les rapports et les pétitions relatifs au 
Territoire du Sud-Ouest Africain: demande 
d'avis consultatif arlressée à la Cour interna­
tionale de Justice 

L'Assemblée générale, 
Ayant accepté, par sa résolution 449 A (V), du 13 

décembre 1950, l'avis consultatif de la Cour interna­
tionale de Justice relatif au Sud-Ouest Africain 1, rendu 
le 11 juillet 1950, 

Eu égard, en particulier, à l'avis de la Cour sur la 
question en général, à savoir "que le Sud-Ouest Africain 
est un territoire soumis au Mandat international assumé 
par l'Union Sud-Africaine le 17 décembre 1920", et à 
l'avis de la Cour en ce qui concerne la question a, à 
savoir "que l'Union Sud-Africaine continue à être 
soumise aux obligations internationales énoncées à 
l' Article 22 du Pacte de la Société des Nations et au 
Mandat pour le Sud-Ouest Africain ainsi qu'à l'obliga­
tion de transmettre les pétitions des habitants de ce 
territoire, les fonctions de contrôle devant être exercées 
par les Nations Unies auxquelles les rapports annuels 
et les pétitions devront être soumis, et la référence à 
la Cour permanente de Justice internationale devant 

1 Voir Statut international du Sud-Ouest africain, avis coK­
sultatif: C.l J., Recueil 1950, p. 128. 
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être remplacée par la référence à la Cour internationale 
de Justice, conformément à l'article 7 du Mandat et à 
!'Article 37 du Statut de la Cour", 

Ayant déclaré, dans la résolution 749 A (VIII), du 
28 novembre 1953, qu'elle considère "qu'en l'absence 
d'un contrôle de l'Organisation des Nations Unies, les 
habitants du Territoire sont privés du contrôle inter­
national prévu par le Pacte de la Société des Nations" 
et qu'elle estime "qu'elle manquerait à ses obligations 
envers les habitants du Sud-Ouest Africain si elle 
n'assumait pas, à l'égard de ce territoire, les fonctions 
de contrôle précédemment exercées par la Société des 
Nations", 

Eu égard à l'avis de la Cour internationale de Justice 
selon lequel "le degré de surveillance à exercer par 
l'Assemblée générale ne saurait ... dépasser celui qui 
a été appliqué sous le Régime des mandats et devrait 
être conforme, autant que possible, à la procédure suivie 
en la matière par le Conseil de la Société des Nations" 
et "ces observations s'appliquent en particulier aux 
rapports annuels et aux pétitions", 

Ayant adopté, par sa résolution 844 (IX), du 11 
octobre 1954, un article spécial F quant à la procédure 
de vote que l'Assemblée générale devra suivre dans 
ses décisions sur les questions touchant les rapports et 
les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest 
Africain, 

Ayant adopté ledit article dans le désir "d'appliquer, 
autant que possible et jusqu'à la conclusion d'un accord 
entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union Sud­
Africaine, la procédure suivie en la matière par le 
Conseil de la Société des Nations", 

Considérant qu'il est souhaitable d'obtenir des éclair­
cissements sur l'avis consultatif de la Cour, 

Demande à la Cour internationale de Justice un avis 
consultatif sur les questions suivantes: 

"a) L'article ci-après relatif à la procédure de 
vote que l'Assemblée générale devra suivre corres­
pond-il à une interprétation exacte de l'avis consultatif 
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de la Cour internationale de 
11 juillet 1950: 

Justice en date du 1. Déclare que la détention et l'emprisonnement de 

"Les décisions de l'Assemblée générale sur les 
questions touchant les rapports et les pétitions relatifs 
au Territoire du Sud-Ouest Africain sont considérées 
comme questions importantes au sens du para­
graphe 2 de !'Article 18 de la Charte des Nations 
Unies"? 

"b) Si cette interprétation de l'avis consultatif de 
la Cour n'est pas exacte, quelle procédure de vote 
l'Assemblée générale devrait-elle suivre pour prendre 
des décisions sur les questions touchant les rapports 
et les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest 
Africain?" 

501 ème séance plénière, 
le 23 novembre 1954. 

905 (IX). Rapport du Conseil de sécurité 

L'Assemblée générale 
Prend note du rapport du Conseil de sécurité à 

l'Assemblée générale pour la période du 16 juillet 1953 
au 15 juillet 1954 2 . 

503 ème séance plénière, 
le 4 décembre 1954. 

906 (iX). Plainte pour détention et emprisonne­
ment, en violation de la Convention d'armis­
tice de Corée, de militaires appartenant aux 
forces des Nations Unies 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné la question inscrite à l'ordre du jour 

sur la propGsition des Etats-Unis d'Amérique agissant 
en qualité de Commandement unifié, et relative à onze 
membres des forces armées des Etats-Unis placées sous 
le Commandement des Nations Unies, qui ont été faits 
prisonniers par les forces chinoises alors qu'ils exécu­
taient, le 12 janvier 1953, une mission du Commande­
ment des Nations Unies, 

Rappelant les dispositions de l'article III de la Con­
vention d'armistice de Corée 3 , relatives au rapatriement 
des prisonniers de guerre, 

2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, neuvième 
session, Supplément No 2. · 

3 Voir Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité, hui­
tième année, Supplément de juillet, août et septembre 1953, 
document S/3079. 

ces onze aviateurs américains appartenant aux forces 
du Commandement des Nations Unies, dont il est ques­
tion au document A/2830 4 , et la détention de toutes 
autres personnes relevant du Commandement des Na­
tions Unies qui ont été faites prisonnières et désirent 
être rapatriées, constituent une violation de la Conven­
tion d'armistice de Corée; 

2. Réprouve, comme étant contraires à la Convention 
d'armistice de Corée, le procès et le jugement de prison­
niers de guerre qui ont été détenus illégalement après 
le 25 septembre 1953; 

3. Prie le Secrétaire général de chercher, au nom 
des Nations Unies, à obtenir, conformément à la Con­
vention d'armistice de Corée, la mise en liberté de ces 
onze membres des forces du Commandement des 
Nations Unies, ainsi que de toutes autres personnes 
relevant du Commandement des Nations Unies qui ont 
été faites prisonnières et sont encore détenues; 

4. Prie le Secrétaire général de faire à cette fin des 
efforts soutenus et sans relâche, en employant les 
moyens qu'il jugera les plus appropriés, et de rendre 
compte à tous les Membres, le 31 décembre 1954 au 
plus tard, des progrès au'il aura accomplis. 

509ème séance plénière, 
le 10 décembre 1954. 

907 (IX), Nomination des membres de la Com­
mission d'observation pour la paix 

L'Assemblée générale 

Nomme membres de la Commission d'observation 
pour la paix, pour les années civiles 1955 et 1956, les 
quatorze Etats ;\1embres suivants: Chine, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Honduras, Inde, Irak, Israël, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Rovaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nor<l, Suède, Tchécoslovaquie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques et 
Uruguay. 

510ème séance plénière, 
le 11 décembre 1954. 

4 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, MUVÏimt 
session, Annexes, point 72 de l'ordre du jour. 
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